
RECoMMaNdatIoNS

L’atelier de la société civile des pays de l’Afrique de l’Ouest qui

s’est déroulé les 25, 26 et 27 Novembre 2010 à Dakar a retenu les

recommandations suivantes :

-  Promouvoir  le soutien aux gouvernements des pays pauvres  à

travers des programmes participatifs de lutte contre la pauvreté

-  Appuyer les stratégies nationales de protection sociale à travers

des programmes de soutien 

-  Appuyer les  initiatives  endogènes favorisant  l’adhésion de tous

les acteurs à l’initiative du socle de protection social ;

-  Promouvoir une meilleure coordination et meilleure cohérence

des politiques de protection sociale à travers un pilotage (comité)

et un suivi  (secrétariat) régulier et participatif

RECoMMaNdatIoNS aUx aGENCES dES NU  Et aUtRES PaRtE-
NaIRES tEChNIqUES Et FINaNCIERS:

-  Promouvoir l’information  autour  de l’initiative du socle de pro-

tection social auprès des acteurs nationaux du développement

-  Renforcer le partenariat avec les organisations de la société civile

sur l’initiative du socle de protection social

-  Promouvoir les échanges avec les gouvernements sur les activités

ayant trait à l’initiative du socle de protection au sein de comités

techniques et lors des revues des politiques sectorielles

RECoMMaNdatIoNS aUx oRGaNISatIoNS dE La SoCIété CIvILE

-  Promouvoir une forte implication des organisations de la société

civile  dans l’élaboration, le suivi et l’évaluation des politiques en

matière de protection sociale ;

- Prendre en compte l’initiative sur le socle de protection sociale

dans les programmes, lesquels programmes  de réduction de la pau-

vreté mis en œuvre au profit des populations ;

- Porter l’information et la sensibilisation des populations dans

toutes les régions autour du socle de protection social  afin de fa-

ciliter leur portage dans les politiques locales de développement

Editorial
Par M. Amacodou DIOUF

Président de l’ONG AHDIS

Président de la Région

Afrique du Centre et de

l’Ouest du CIAS

« Les sociétés ne doivent pas

oublier, lorsqu’elles décident

quelles personnes devraient

bénéficier d’un socle de pro-

tection sociale, les enfants ».

Selon une étude de l’USAID sur la pratique de trafic de per-

sonnes au Sénégal, les enfants sont dans  une posture de vul-

nérabilité extrême. Pour une couche qui représente 58% de

la population dont plus de 63, 2% vivant en zone rurale dans

une économie familiale marquée par la pauvreté, les risques

sont assez élevés pour basculer dans le dénuement total.

Les enfants sénégalais dans leur grande majorité ne jouis-

sent pas de leurs droits à se nourrir décemment, d’accéder à

l’éducation et à la formation, à l’eau potable et à l’assainis-

sement. Les enfants accèdent rarement aux soins de santé

de qualité. Le niveau de protection sociale leur permettant

de réaliser ses droits est faible sinon quasi inexistant. En

tous les cas, l’initiative du socle de protection sociale «  in-

siste sur le besoin de garantir les services sociaux et trans-

ferts, tout au long de l’existence, aux enfants ». 

La diversité des systèmes de protection sociale au Sénégal

(systèmes de sécurité sociale ; systèmes de prestations so-

ciales universelles ; système d’assistance sociale ; systèmes

privés de prestations) ne confère pas aux enfants une posi-

tion privilégiée pour la  conquête de leurs droits mais aussi

pour l’accès à certains services sociaux de base.

Le gouvernement du Sénégal, dans la revue des dépenses

publiques de protection sociale s’efforce de mettre en place

un dispositif d’assistance sociale, de filets de sécurité et de

gestion des catastrophes. L’UNICEF et les autres Partenaires

Techniques et Financiers apportent leur soutien à ses efforts

à travers des programmes.

Cette deuxième parution du bulletin d’information du CIAS

de la Région  Afrique du Centre et de l’Ouest illustre du dy-

namisme des partenaires nationaux au développement au ni-

veau local. En effet après l’atelier de la Société civile sur le

Socle de protection social qui a vu a participation de plus

de trente délégués venus de tous les pays de l’Afrique de

l’ouest ainsi que du PAM, de l’UNICEF, du BIT, du PRP/

MFOFPE, de  la Banque mondiale fut un moment important

de partage.

Dans cette édition, nous vous proposons plusieurs rubriques

intéressantes dont : « le Mot du partenaire » une réflexion

du représentant du Bureau de l’UNICEF à Dakar, la protec-

tion sociale des enfants au Sénégal, les transferts sociaux

monétaires, comme instrument majeur de la stratégie de pro-

tection sociale en faveur des enfants au Sénégal. 
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UNICEF

Le Mot du Partenaire

Avec un nombre d’enfants estimé à 5,8 millions d’individus, soit 49% de la population totale,

le Sénégal fait face à une demande de services sociaux de base extrêmement importante. La

plupart des enfants vit dans les régions de Dakar (18,0 %), Thiès (13,0 %), Kaolack (12,0

%) et Diourbel (11,0 %) mais également dans  les ménages les plus pauvres (27%), dont la

taille dépasse sept personnes (85%) et dont le chef de ménage n’a aucune instruction (74%).

La vulnérabilité des enfants sénégalais constitue une réalité : 16,0 % d’entre eux vivent avec

des adultes ayant une maladie chronique, près de 23,0 % des enfants sont orphelins, 28,7 %

vivent dans des ménages avec des personnes âgées de plus de 70 ans, 39,8 % des enfants

âgés de moins cinq ans n’ont pas été enregistrés à leur naissance. La pauvreté reste très ré-

pandue chez les enfants et elle est plus élevée que pour le reste de la population (53,7%

contre 50,8%). Les disparités et les inégalités sont également très importantes, ainsi la pau-

vreté des enfants est plus élevée chez ceux vivant dans des ménages ruraux, mais aussi au

sein des ménages dont le chef n’a aucune instruction et dont la taille dépasse sept personnes.

Sous l’angle des privations, seul un enfant sur quatre ne souffre d’aucune privation modérée,

et les privations sévères affectent plus de trois enfants sur cinq (62,3 %). Le logement et

l’éducation sont les premières privations qui affectent les enfants sénégalais. Ces privations

ne sont pas uniformes : selon le milieu de résidence, près de quatre enfants sur cinq (79,2

%) souffrent d’au moins une privation sévère en milieu rural contre 36 % en milieu urbain.

Selon le niveau du bien être des ménages, les enfants vivant dans les ménages appartenant

au quintile le plus pauvre connaissent les taux d’incidence de privations sévères les plus éle-

vés : la quasi-totalité des enfants des ménages les plus pauvres  (95,7 %) souffrent d’au moins

une privation grave et 71,4 % d’entre eux d’au moins deux privations sévères.

Partant des constats fondamentaux que sont le caractère rural de la pauvreté des enfants, la

forte prévalence de la pauvreté dans les familles où l’instruction du chef de ménage est inexis-

tante voire limitée mais aussi dans les familles de grande taille, les liens entre la pauvreté

monétaire et la prévalence des privations sévères au niveau des enfants, L’UNICEF examine

avec le Gouvernement du Sénégal les réponses et les solutions possibles eu égard à ce

contexte. Ainsi, les réponses apportées par le gouvernement notamment à travers les instru-

ments de protection sociale, parmi elles on note l’assistance aux personnes vulnérables, res-

tent encore de trop faible envergure et insuffisamment ciblée sur les plus pauvres pour

engendrer un changement de paradigme significatif. Par exemple, les   subventions à la

consommation mises en place n’ont pas permis de produire des résultats satisfaisants faute

d’un ciblage précis. Ainsi, face aux chocs successifs subis par les familles sénégalaises, le

maintien des enfants à l’école, le bénéfice effectif des services de santé sont compromis par

l’incapacité des parents à faire face aux dépenses. L’introduction d’un programme national

de transferts sociaux ciblés sur les plus pauvres a pu montrer son efficacité dans des contextes

similaires et le Sénégal pourrait connaître des progrès significatifs rapides pour une amélio-

ration des conditions  de vie des enfants en situation de vulnérabilité et ainsi contribuer fa-

vorablement à la lutte contre la pauvreté sur le plus long terme.

Mme Barberis Giovanna, Représentante UNICEF Sénégal.

L’UNICEF en partenariat avec le Gouvernement souhaite l’introduction

d’un programme de transferts sociaux monétaires à grande échelle au Séné-

gal. Un tel programme est proposé dans la Stratégie Nationale de Protection

Sociale – comme mécanisme d’atténuation des risques auxquels les groupes

vulnérables sont confrontés, ainsi que dans le Document Stratégique de Ré-

duction de la Pauvreté II – comme mécanisme visant à assurer aux groupes

vulnérables l’accès aux biens et services, et une jouissance totale de leurs

droits. Une série d’études récentes et de projets pilotes a confirmé l’intérêt

croissant parmi les décideurs au Sénégal à considérer les transferts moné-

taires comme un mécanisme plus efficace pour répondre aux effets néfastes

induits par les chocs et pour réduire la pauvreté. Ces études ont documenté

comment des transferts sociaux centrés sur les enfants peuvent avoir un im-

pact significatif sur la réduction de la pauvreté et de la vulnérabilité au Sé-

négal. Ces études révèlent aussi que la marge de manœuvre budgétaire pour

un programme de transferts monétaires peut être créée, principalement par

le biais de réallocations des priorités moindres vers les plus grandes, et des

programmes les moins efficaces vers les plus efficaces. Les analyses menées

avec le Gouvernement ont confirmé qu’un tel programme était adéquat et

faisable, et ont mis en lumière les avantages potentiels d’un régime de trans-

ferts sociaux pour tous les enfants jusqu’à l’âge de 5 ans. Les jeunes enfants

au Sénégal sont pauvres d’une façon disproportionnée, et très vulnérables

alors même qu’ils représentent le plus grand potentiel pour l’investissement

social. Une mise en place progressive d’un modèle national de transferts so-

ciaux pour les enfants à charge a pour but d’encourager la croissance éco-

nomique et une réduction durable de la pauvreté. Un tel programme atténuera

les effets néfastes des variations des prix et des revenus dans le court terme,

réduira la pauvreté sur le moyen terme, et préviendra la transmission inter-

générationnelle de la pauvreté sur le long terme.

Les transferts sociaux monétaires pour les enfants offrent la possibilité de

s’attaquer à la pauvreté, d’investir dans les ressources humaines sur le long

terme et de poser les fondements de réformes économiques qui peuvent en-

courager une croissance économique inclusive et en faveur des pauvres.

Mme Barberis Giovanna, Représentante UNICEF Sénégal.
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Les politiques existantes sont encadrées par le

deuxième Document de Stratégie de Réduction de

la Pauvreté pour la période 2006-2010. Le DSRP-

2 comprend quatre axes principaux, dont le troi-

sième se consacre à la protection sociale et à la

prévention et la gestion des risques et catas-

trophes. Cet axe est largement renseigné par la

Stratégie Nationale de Protection Sociale 2005-

2015 (SNPS). Néanmoins, une revue du DSRP-2

en 2007 indique que l’axe 3 a fait moins de pro-

grès que les autres, à cause de retards dans la mise

en place de programmes opérationnels et de la fai-

blesse des ressources allouées à cet axe.

Cette note d’information présente les résultats

d’une étude sur la protection sociale des enfants

au Sénégal3. Elle s’inspire d’un cadre conceptuel

qui reconnaît la pluri-dimensionnalité des risques,

d’ordre naturel ou environnemental, économique,

sanitaire et social, auxquels les enfants font face.

la pauvreté et la vulnérabIlIté
chez l’enFant.

Les enfants et les mères sont particulièrement vul-

nérables à des risques de santé. Les taux de survie

se sont améliorés entre 1995 et 2005, avec une di-

minution de la mortalité infanto-juvénile de 135

à 121 décès pour mille naissances vivantes et une

diminution de la mortalité maternelle de 510 à 401

pour 100.000 naissances vivantes. Néanmoins, les

taux de mortalité sont pires dans les ménages ru-

raux et pauvres.  La malnutrition a diminué de

1992 à 2005, avec une réduction de l’incidence

du retard de croissance de 20% à 17%. Ces amé-

liorations ont été attribuées à des programmes tels

que le Paquet Intégré de Nutrition mais la préva-

lence reste plus élevée en zones rurales. Des amé-

liorations du taux de scolarisation, de

l’achèvement de l’éducation primaire et de la pa-

rité du genre sont à noter quoiqu’il y ait toujours

des disparités significatives. La qualité de l’édu-

cation et les taux élevés de déperdition scolaire

sont toujours des sujets d’inquiétude importants.

La violence, l’exploitation et l’abus sont une autre

dimension de risques auxquels les enfants sont

vulnérables. La faible performance économique

des zones rurales (et des pays voisins) a conduit

de plus en plus d’enfants à l’exode vers les villes,

où ils s’engagent dans des activités génératrices

de revenus, souvent dans des conditions dange-

reuses, notamment dans la rue. La mendicité des

enfants est devenue un problème majeur, accentué

par des attitudes culturelles qui justifient la men-

dicité des talibé agissant pour le compte d’ensei-

gnants religieux.

Les vulnérabilités sont souvent aggravées par les

inégalités de genre, La pratique de l’excision est

toujours fréquente dans certains groupes eth-

niques, même si elle est en voie de diminution.

la protectIon socIale au
sénégal

Le système de protection sociale comprend les ré-

gimes de sécurité sociale pour les employés des

secteurs privé et public, les mutuelles de santé (or-

ganisées à base communautaire ou profession-

nelle) et des programmes limités d’assistance

sociale pour les plus pauvres et vulnérables. Ce-

pendant, moins de 20% de la population bénéficie

d’un ou plus de ces programmes. Les efforts d’ex-

tension de l’assurance sociale au secteur informel

n’ont produit que de faibles résultats à l’heure ac-

tuelle. De plus, les programmes d’assistance so-

ciale, qui se concentrent sur les indigents, sont

extrêmement faibles.  

Les services sociaux de protection des enfants

sont limités et fragmentés, dépendant fortement

des bailleurs de fonds pour les ressources et des

ONG pour leur mise en œuvre.

Le programme de cantines scolaires et le Pro-

gramme de Renforcement de la Nutrition, ap-

puyés respectivement  par le PAM et la Banque

Mondiale, constituent des exceptions significa-

tives.

l’espace budgétaIre pour la
protectIon socIale

Cependant, les dépenses spécifiquement oc-

troyées à la protection sociale sont très limitées:

seulement 0,5% des dépenses est consacré au Mi-

nistère de la Famille, de la Solidarité Nationale,

de l’Entreprenariat Féminin et de la Microfinance

(MFSNEFMF), qui a la charge principale des pro-

grammes de protection sociale.

Au vu des contraintes budgétaires, la réallocation

des ressources allouées aux programmes de faible

priorité et l’amélioration de l’efficacité de l’utili-

sation des ressources seraient les solutions les plus

évidentes pour générer des ressources supplémen-

taires pour la protection sociale. 

transFerts monétaIres pour
FaIre Face à la pauvreté chez

l’enFant

La SNPS et l’Axe 3 du DSRP-2 décrivent les dis-

positifs pour la mise en place d’un programme de

transferts monétaires comme un moyen de réduire

les risques supportés par les pauvres et de « s’as-

surer l’accès des groupes vulnérables aux actifs et

à la pleine jouissance de leurs droits ».

Des simulations d’impact ont montré que l’octroi

d’allocations monétaires (basées sur un transfert

équivalent à 30% du seuil de la pauvreté extrême

pour des enfants âgés de 0 à 14 ans) réduirait l’in-

cidence de pauvreté de 15,2% ou de 16,9%.

assurance socIale de santé

Il est d’importance primordiale de réduire les bar-

rières financières qui freinent l’accès aux services

essentiels de santé. Dans le cas des enfants, le be-

soin de payer les frais de consultations et de mé-

dicaments (sauf pour le traitement du paludisme

qui est exonéré) augmente le risque que ceux issus

des familles les plus pauvres n’aient pas accès aux

soins. 

Le système d’assurance maladie mutualiste se dé-

veloppe depuis les années 90 comme un moyen

alternatif de financer la santé. Il exclut toujours

les plus pauvres et vulnérables. Les mutuelles de

santé ne couvrent que 3,8% de la population. Le

Plan Sésame assure la gratuité de la prise en

charge médicale des personnes âgées de plus de

65 ans. Le gouvernement a aussi introduit la gra-

tuité du traitement du paludisme chez

les enfants et les femmes enceintes ainsi que la

gratuité des accouchements dans toutes les ré-

gions sauf Dakar et des césariennes dans 5 ré-

gions.

Pour accélérer les progrès vers l’OMD 4, il faut

la gratuité de soins pour les enfants de moins de

cinq ans. 

renForcer les servIces de
protectIon des enFants

Il existe déjà un cadre législatif pour la protection

des enfants qui est assez compréhensif. La

Convention relative aux droits de l’enfant (CDE)

a été incorporée dans la Constitution en 2001. Par

ailleurs, il y a un appui de taille en faveur des

droits de l’enfant au niveau le plus élevé, comme

le témoigne la création de la Cellule d’Appui pour

l’Enfance (CAPE), sous l’égide de la Présidence.

La Direction pour la Protection des Droits de

la protectIon socIale des enFants au sénégal

l’Enfant (DPDE) au MFSNEFMF est responsable

de la prestation de plusieurs services et pro-

grammes opérationnels.

La capacité administrative, la coordination inter-

agences et le financement gouvernemental sont

très limités. 

ImplIcatIons pour la polItIque

La SNPS et l’axe 3 du DSRP-2 ont apporté la vi-

sion nécessaire pour le renforcement de la protec-

tion sociale, en particulier pour assurer l’accès aux

soins de santé. Les enfants ont été identifiés

comme un groupe vulnérable clef ayant besoin de

protection sociale. Néanmoins, beaucoup reste à

faire pour traduire ces engagements politiques en

programmes opérationnels et efficaces.

Ceci exige de développer des plans de faisabilité

budgétisés, de renforcer la coordination à travers

les secteurs et agences. De renforcer les capacités

organisationnelles et en ressources humaines pour

la planification, la budgétisation et la mise en

œuvre de programmes au sein des agences en

charge de la protection sociale et les droits de l’en-

fant, y compris les directions respectives du

mFsneFmF. De réduire les barrières à l’accès

des pauvres aux soins de santé.

socIal protectIon to tackle
chIld poverty In senegal

Existing policy priorities are framed around the

country’s second PRSP. This has four main pillars,

founded on the MDG priorities and an Accelera-

ted Growth Strategy. Pillar three focuses on social

protection and risk management to help ensure

that vulnerable groups, includ¬ing children, be-

nefit from wealth creation, are protected from

risks and have better access to social services.

chIld poverty and
vulnerabIlIty

Children and mothers remain particularly vulne-

rable to health risks. There has been an improve-

ment in survival rates, with child mortality (under

five) decreas¬ing from 135 to 121 deaths (per

1,000 live births) from 1995 to 2005, and maternal

mor¬tality decreasing from 510 to 401 (per

100,000 live births) in the same period. 

Malnutrition declined between 1992 and 2005,

with the incidence of stunting falling from 20%

to 17% progress attributed to certain effective pro-

grammes such as the Integrated Nutritional

Package.

These improvements were attributed to certain ef-

fective programmes such as the Integrated Nutri-

tional Package but prevalence is higher in rural

areas. The education indicators showing signifi-

cant improve¬ments.  However, there are signifi-

cant disparities between urban and rural areas.

Violence, abuse and neglect are key dimensions

of children’s experiences of poverty and vulnera-

bil¬ity.  Poor economic performance in rural areas

(and in neighbouring countries) has driven in-

creas¬ing numbers of children to Senegalese ci-

ties, where many try to earn money, often working

in dangerous conditions or begging on the streets.

This has been accentuated by cultural attitudes,

which legitimize begging by talibe on behalf of

religious teachers.

Protection-related vulnerabilities are often exacer-

bated by gender inequalities, although the govern-

ment is working to change the ‘lower’ status of

women, in accordance with the National Strategy

for Gender Equality. Practices such as female

geni-tal cutting (FGC) are still frequent in some

ethnic groups, although in decline.

socIal protectIon In senegal

The social protection system in Senegal includes

social security regimes for private sector em-

ployees and public sector workers, formal private

insurance schemes, mutuelles de santé based on

communities and professional groups, and limited

social assist-ance programmes for the poorest and

most vulner¬able. 

However, less than 20% of the population benefits

from one or more of these mechanisms. Efforts to

extend social insurance to the informal sector

have had only mod¬est success.  Furthermore, so-

cial assistance programmes, which focus on the

destitute (indigents), are extremely weak, benefi-

ting only a few hundred people on an ad hoc basis,

and child protection programmes are small and

fragmented, relying on donors for resources and

on NGOs for implementation.

Exceptions are the school feeding programme and

the Nutrition Strengthing Programme, sup¬ported

respectively by the World Food Programme

(WFP) and the World Bank.

aFFordabIlIty oF socIal
protectIon

However, social protection expenditure accounts

for only a small proportion of this spending: only

0.5% of government expenditure goes to the

min¬istry responsible for social protection pro-

grammes, the Ministry of Family, National Soli-

darity, Female Entrepreneurship and

Microfinance (MFNSFEM).

Given Senegal’s budgetary constraints, the

real¬location of spending from low priority pro-

grammes and the achievement of efficiency gains

would be the clearest way to generate more re-

sources for social protection.

cash transFers to tackle
chIldhood poverty

Senegal’s SNPS and Pillar 3 of PRSP II include

provi¬sions for a cash transfer programme to re-

duce the risks faced by vulnerable groups and to

‘ensure the access of vulnerable groups to goods

and services and to the full enjoyment of their

rights’. 

In addition, a simulation exercise using

nation¬ally representative household survey data

found that a child benefit programme (based on a

transfer equivalent to 30% of the extreme poverty

line for children aged 0-14) would reduce the pro-

portion of children living in poverty by 15.2% or

16.9%.

socIal health Insurance

It is crucial to address the financial barriers that

limit access to essential health serv¬ices by the

poor. In the case of children, the need to pay fees

for consultations and treatment of disease (except

for malaria, which is exempt) increases the risks

of children not receiving treatment.  More far-rea-

ching measures are needed to achieve child health

objectives, such as the aboli¬tion of user fees for

children under the age of five. Lessons could be

learned from the Sesame Plan (which abolished

health fees for the elderly) to plan the effective fi-

nancing and implementation of such an initiative

and ensure the adequate supply and quality of ser-

vices.

strengthenIng chIld
protectIon servIces

Senegal’s SNPS and PRSP II highlight the need

for child protection mechanisms – both preventive

and responsive – to address the risks facing chil-

dren. There is also a fairly comprehensive legal

frame¬work for child protection. Indeed, the 
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Stratégie Nationale de Protection Sociale 2005-

2015 (SNPS). Néanmoins, une revue du DSRP-2

en 2007 indique que l’axe 3 a fait moins de pro-

grès que les autres, à cause de retards dans la mise

en place de programmes opérationnels et de la fai-

blesse des ressources allouées à cet axe.

Cette note d’information présente les résultats

d’une étude sur la protection sociale des enfants

au Sénégal3. Elle s’inspire d’un cadre conceptuel

qui reconnaît la pluri-dimensionnalité des risques,

d’ordre naturel ou environnemental, économique,

sanitaire et social, auxquels les enfants font face.

la pauvreté et la vulnérabIlIté
chez l’enFant.

Les enfants et les mères sont particulièrement vul-

nérables à des risques de santé. Les taux de survie

se sont améliorés entre 1995 et 2005, avec une di-

minution de la mortalité infanto-juvénile de 135

à 121 décès pour mille naissances vivantes et une

diminution de la mortalité maternelle de 510 à 401

pour 100.000 naissances vivantes. Néanmoins, les

taux de mortalité sont pires dans les ménages ru-

raux et pauvres.  La malnutrition a diminué de

1992 à 2005, avec une réduction de l’incidence

du retard de croissance de 20% à 17%. Ces amé-

liorations ont été attribuées à des programmes tels

que le Paquet Intégré de Nutrition mais la préva-

lence reste plus élevée en zones rurales. Des amé-

liorations du taux de scolarisation, de

l’achèvement de l’éducation primaire et de la pa-

rité du genre sont à noter quoiqu’il y ait toujours

des disparités significatives. La qualité de l’édu-

cation et les taux élevés de déperdition scolaire

sont toujours des sujets d’inquiétude importants.

La violence, l’exploitation et l’abus sont une autre

dimension de risques auxquels les enfants sont

vulnérables. La faible performance économique

des zones rurales (et des pays voisins) a conduit

de plus en plus d’enfants à l’exode vers les villes,

où ils s’engagent dans des activités génératrices

de revenus, souvent dans des conditions dange-

reuses, notamment dans la rue. La mendicité des

enfants est devenue un problème majeur, accentué

par des attitudes culturelles qui justifient la men-

dicité des talibé agissant pour le compte d’ensei-

gnants religieux.

Les vulnérabilités sont souvent aggravées par les

inégalités de genre, La pratique de l’excision est

toujours fréquente dans certains groupes eth-

niques, même si elle est en voie de diminution.

la protectIon socIale au
sénégal

Le système de protection sociale comprend les ré-

gimes de sécurité sociale pour les employés des

secteurs privé et public, les mutuelles de santé (or-

ganisées à base communautaire ou profession-

nelle) et des programmes limités d’assistance

sociale pour les plus pauvres et vulnérables. Ce-

pendant, moins de 20% de la population bénéficie

d’un ou plus de ces programmes. Les efforts d’ex-

tension de l’assurance sociale au secteur informel

n’ont produit que de faibles résultats à l’heure ac-

tuelle. De plus, les programmes d’assistance so-

ciale, qui se concentrent sur les indigents, sont

extrêmement faibles.  

Les services sociaux de protection des enfants

sont limités et fragmentés, dépendant fortement

des bailleurs de fonds pour les ressources et des

ONG pour leur mise en œuvre.

Le programme de cantines scolaires et le Pro-

gramme de Renforcement de la Nutrition, ap-

puyés respectivement  par le PAM et la Banque

Mondiale, constituent des exceptions significa-

tives.

l’espace budgétaIre pour la
protectIon socIale

Cependant, les dépenses spécifiquement oc-

troyées à la protection sociale sont très limitées:

seulement 0,5% des dépenses est consacré au Mi-

nistère de la Famille, de la Solidarité Nationale,

de l’Entreprenariat Féminin et de la Microfinance

(MFSNEFMF), qui a la charge principale des pro-

grammes de protection sociale.

Au vu des contraintes budgétaires, la réallocation

des ressources allouées aux programmes de faible

priorité et l’amélioration de l’efficacité de l’utili-

sation des ressources seraient les solutions les plus

évidentes pour générer des ressources supplémen-

taires pour la protection sociale. 

transFerts monétaIres pour
FaIre Face à la pauvreté chez

l’enFant

La SNPS et l’Axe 3 du DSRP-2 décrivent les dis-

positifs pour la mise en place d’un programme de

transferts monétaires comme un moyen de réduire

les risques supportés par les pauvres et de « s’as-

surer l’accès des groupes vulnérables aux actifs et

à la pleine jouissance de leurs droits ».

Des simulations d’impact ont montré que l’octroi

d’allocations monétaires (basées sur un transfert

équivalent à 30% du seuil de la pauvreté extrême

pour des enfants âgés de 0 à 14 ans) réduirait l’in-

cidence de pauvreté de 15,2% ou de 16,9%.

assurance socIale de santé

Il est d’importance primordiale de réduire les bar-

rières financières qui freinent l’accès aux services

essentiels de santé. Dans le cas des enfants, le be-

soin de payer les frais de consultations et de mé-

dicaments (sauf pour le traitement du paludisme

qui est exonéré) augmente le risque que ceux issus

des familles les plus pauvres n’aient pas accès aux

soins. 

Le système d’assurance maladie mutualiste se dé-

veloppe depuis les années 90 comme un moyen

alternatif de financer la santé. Il exclut toujours

les plus pauvres et vulnérables. Les mutuelles de

santé ne couvrent que 3,8% de la population. Le

Plan Sésame assure la gratuité de la prise en

charge médicale des personnes âgées de plus de

65 ans. Le gouvernement a aussi introduit la gra-

tuité du traitement du paludisme chez

les enfants et les femmes enceintes ainsi que la

gratuité des accouchements dans toutes les ré-

gions sauf Dakar et des césariennes dans 5 ré-

gions.

Pour accélérer les progrès vers l’OMD 4, il faut

la gratuité de soins pour les enfants de moins de

cinq ans. 

renForcer les servIces de
protectIon des enFants

Il existe déjà un cadre législatif pour la protection

des enfants qui est assez compréhensif. La

Convention relative aux droits de l’enfant (CDE)

a été incorporée dans la Constitution en 2001. Par

ailleurs, il y a un appui de taille en faveur des

droits de l’enfant au niveau le plus élevé, comme

le témoigne la création de la Cellule d’Appui pour

l’Enfance (CAPE), sous l’égide de la Présidence.

La Direction pour la Protection des Droits de

la protectIon socIale des enFants au sénégal

l’Enfant (DPDE) au MFSNEFMF est responsable

de la prestation de plusieurs services et pro-

grammes opérationnels.

La capacité administrative, la coordination inter-

agences et le financement gouvernemental sont

très limités. 

ImplIcatIons pour la polItIque

La SNPS et l’axe 3 du DSRP-2 ont apporté la vi-

sion nécessaire pour le renforcement de la protec-

tion sociale, en particulier pour assurer l’accès aux

soins de santé. Les enfants ont été identifiés

comme un groupe vulnérable clef ayant besoin de

protection sociale. Néanmoins, beaucoup reste à

faire pour traduire ces engagements politiques en

programmes opérationnels et efficaces.

Ceci exige de développer des plans de faisabilité

budgétisés, de renforcer la coordination à travers

les secteurs et agences. De renforcer les capacités

organisationnelles et en ressources humaines pour

la planification, la budgétisation et la mise en

œuvre de programmes au sein des agences en

charge de la protection sociale et les droits de l’en-

fant, y compris les directions respectives du

mFsneFmF. De réduire les barrières à l’accès

des pauvres aux soins de santé.

socIal protectIon to tackle
chIld poverty In senegal

Existing policy priorities are framed around the

country’s second PRSP. This has four main pillars,

founded on the MDG priorities and an Accelera-

ted Growth Strategy. Pillar three focuses on social

protection and risk management to help ensure

that vulnerable groups, includ¬ing children, be-

nefit from wealth creation, are protected from

risks and have better access to social services.

chIld poverty and
vulnerabIlIty

Children and mothers remain particularly vulne-

rable to health risks. There has been an improve-

ment in survival rates, with child mortality (under

five) decreas¬ing from 135 to 121 deaths (per

1,000 live births) from 1995 to 2005, and maternal

mor¬tality decreasing from 510 to 401 (per

100,000 live births) in the same period. 

Malnutrition declined between 1992 and 2005,

with the incidence of stunting falling from 20%

to 17% progress attributed to certain effective pro-

grammes such as the Integrated Nutritional

Package.

These improvements were attributed to certain ef-

fective programmes such as the Integrated Nutri-

tional Package but prevalence is higher in rural

areas. The education indicators showing signifi-

cant improve¬ments.  However, there are signifi-

cant disparities between urban and rural areas.

Violence, abuse and neglect are key dimensions

of children’s experiences of poverty and vulnera-

bil¬ity.  Poor economic performance in rural areas

(and in neighbouring countries) has driven in-

creas¬ing numbers of children to Senegalese ci-

ties, where many try to earn money, often working

in dangerous conditions or begging on the streets.

This has been accentuated by cultural attitudes,

which legitimize begging by talibe on behalf of

religious teachers.

Protection-related vulnerabilities are often exacer-

bated by gender inequalities, although the govern-

ment is working to change the ‘lower’ status of

women, in accordance with the National Strategy

for Gender Equality. Practices such as female

geni-tal cutting (FGC) are still frequent in some

ethnic groups, although in decline.

socIal protectIon In senegal

The social protection system in Senegal includes

social security regimes for private sector em-

ployees and public sector workers, formal private

insurance schemes, mutuelles de santé based on

communities and professional groups, and limited

social assist-ance programmes for the poorest and

most vulner¬able. 

However, less than 20% of the population benefits

from one or more of these mechanisms. Efforts to

extend social insurance to the informal sector

have had only mod¬est success.  Furthermore, so-

cial assistance programmes, which focus on the

destitute (indigents), are extremely weak, benefi-

ting only a few hundred people on an ad hoc basis,

and child protection programmes are small and

fragmented, relying on donors for resources and

on NGOs for implementation.

Exceptions are the school feeding programme and

the Nutrition Strengthing Programme, sup¬ported

respectively by the World Food Programme

(WFP) and the World Bank.

aFFordabIlIty oF socIal
protectIon

However, social protection expenditure accounts

for only a small proportion of this spending: only

0.5% of government expenditure goes to the

min¬istry responsible for social protection pro-

grammes, the Ministry of Family, National Soli-

darity, Female Entrepreneurship and

Microfinance (MFNSFEM).

Given Senegal’s budgetary constraints, the

real¬location of spending from low priority pro-

grammes and the achievement of efficiency gains

would be the clearest way to generate more re-

sources for social protection.

cash transFers to tackle
chIldhood poverty

Senegal’s SNPS and Pillar 3 of PRSP II include

provi¬sions for a cash transfer programme to re-

duce the risks faced by vulnerable groups and to

‘ensure the access of vulnerable groups to goods

and services and to the full enjoyment of their

rights’. 

In addition, a simulation exercise using

nation¬ally representative household survey data

found that a child benefit programme (based on a

transfer equivalent to 30% of the extreme poverty

line for children aged 0-14) would reduce the pro-

portion of children living in poverty by 15.2% or

16.9%.

socIal health Insurance

It is crucial to address the financial barriers that

limit access to essential health serv¬ices by the

poor. In the case of children, the need to pay fees

for consultations and treatment of disease (except

for malaria, which is exempt) increases the risks

of children not receiving treatment.  More far-rea-

ching measures are needed to achieve child health

objectives, such as the aboli¬tion of user fees for

children under the age of five. Lessons could be

learned from the Sesame Plan (which abolished

health fees for the elderly) to plan the effective fi-

nancing and implementation of such an initiative

and ensure the adequate supply and quality of ser-

vices.

strengthenIng chIld
protectIon servIces

Senegal’s SNPS and PRSP II highlight the need

for child protection mechanisms – both preventive

and responsive – to address the risks facing chil-

dren. There is also a fairly comprehensive legal

frame¬work for child protection. Indeed, the 



Convention on the Rights of the Child (CRC) was

incorporated into the Constitution in 2001. Fur-

thermore, there is strong support for child rights

at the highest level, as shown by the recent crea-

tion of the Child Support Unit (Cellule d’Appui

pour l’Enfance), under the Presidency. Operatio-

nal responsibility lies mainly with the Directorate

for the Protection of Children’s Rights (DPCR) in

MFNSFEM.

poliCy impliCations

The SNPS and pillar three of the PRSP provide a

strong overarching vision for the strengthening of

social protection, in particular to extend social

health protection to those in the informal sector

----------------------------------------------------------

introduCtion

Malgré la baisse des taux de pauvreté, la pauvreté

individuelle au Sénégal reste estimée entre 50,6%

et 57,2%.1 Le Document Stratégique de Réduc-

tion de la Pauvreté de 2007 (DSRP) reconnaît que

l‟insuffisance des systèmes de protection sociale

- qui couvrent moins de 15% de la population, en-

tretient les cycles vicieux de la pauvreté et piège

de plus en plus de personnes dans le dénuement,

tout en affaiblissant investissement et croissance

économique.

profil de la pauvreté infantile

au sénégal

Au Sénégal, la pauvreté affecte les enfants de

façon disproportionnée, avec des taux de pauvreté

infantile largement supérieurs à ceux des autres

groupes démographiques. La vulnérabilité durant

l’enfance signifie que la pauvreté entraîne un

cycle de préjudices.

les transferts soCiaux moné-
taires en faveur des enfants

Au Sénégal, l‟analyse des politiques démontre le

potentiel des systèmes de transferts monétaires à

fournir une protection sociale et à créer les bases

de réformes économiques pro-pauvres, de façon

efficace et efficiente.

Les consultations avec les différents partenaires

conduites au Sénégal au cours des derniers mois

ont fait apparaître les avantages possibles d‟un

programme universel de prestations pour tous les

enfants jusqu'à l'âge de 5 ans.

niveau de transfert

Il sagit de pouvoir à la fois fournir une couverture

adéquate des plus pauvres et assurer fiabilité et

permanence. 

Une allocation correspond à 10% du revenu par

habitant en 2008 équivaut à 45 600 FCFA par an

ou à 3,800 FCFA par mois, par enfant de moins

de 5 ans. Ceci correspond approximativement à

30% du seuil de pauvreté alimentaire pour un

adulte, et à 42% de la moyenne des dépenses par

habitant du quintile le plus pauvre au Sénégal.

Bien qu’insuffisant pour éradiquer la pauvreté in-

fantile, ce niveau de transfert aura un impact si-

gnificatif sur l’augmentation de la consommation

des plus pauvres au Sénégal.

Couts budgétaire

Une micro-analyse des enquêtes de ménages et

une modélisation démographique montre qu’un

programme universel d’allocations aux enfants

d’un montant égal à 10% du revenu par habitant

coûtera 1,7% du revenu national une fois le pro-

gramme en place en 2010. Ceci représente moins

de la moitié du coût des subventions consenties

pour soutenir les prix des denrées alimentaires et

du carburant - et générerait cependant un impact

bien plus efficace en termes de réduction de la

pauvreté. Au fil du temps, le coût du programme

(exprimé en % du PIB) est amené à baisser

compte tenu de la tendance à la baisse des taux de

fécondité et de l‟impact du programme sur la

croissance économique. 

marge de manœuvre budgétaire

La marge de manœuvre budgétaire pour mettre en

place un système de protection sociale dépend de

la croissance économique, de l'engagement du

gouvernement et de la capacité budgétaire - cha-

cun de ces trois facteurs soutenant les perspectives

d‟un programme de transferts monétaires comme

initiative majeure de protection sociale au Séné-

gal. Le potentiel des transferts monétaires à ren-

forcer la croissance économique améliore les

arguments fiscaux.

L’approche développementale adoptée par les

projets pilotes a le potentiel d’accroître les res-

sources disponibles pour la mise en place de sys-

tèmes de protection sociale. Les interventions de

protection sociale peuvent propulser une crois-

sance inclusive pro-pauvre et, ainsi, générer une

base imposable plus large permettant plus de re-

venus pour le gouvernement. 

Elaboration et mise en œuvre d’un programme de

transferts sociaux monétaires.

Ciblage

Les méthodes basées sur des tests de revenus sont

peu rentables et que les approches à base commu-

nautaire et purement catégorielles sont plus di-

verses. Nous recommandons alors pour la

phase pilote, l’adoption d’un mécanisme catégo-

riel géographiquement ciblé, avec l’allocation

universelle de transferts monétaires à tous les en-

fants jusqu’à l‟âge de 5 ans vivant dans les zones

identifiées comme très pauvres.

systèmes de distribution

Le Système d’Information de Gestion (SIG)

constitue le cœur du système de mise en œuvre.

Il enregistre et vérifie ceux qui sont habilités à re-

cevoir l’assistance et ceux qui reçoivent effecti-

vement l’assistance. Le système d’enregistrement

des bénéficiaires peut être intégré avec celui d’en-

registrement des naissances afin de maximiser

l’impact développemental du programme. Les

liens développementaux (parfois appelés « condi-

tionnalités développementales » puisqu’elles ne

sont pas punitives) peuvent augmenter l’impact

du programme sur le capital humain.

Parmi les options de paiement, l‟on compte les

bureaux de poste, les institutions de microcrédit,

les banques et les organisations non gouverne-

mentales.

suivi et evaluation

Dans le contexte du Sénégal où l’approche de la

protection sociale est en évolution, les activités de

suivi et évaluation offrent la possibilité de maxi-

miser l’apprentissage par la pratique, de gérer les

risques du programme, et de mesurer l’impact du

programme.

Un suivi rigoureux et crédible encourage l’obli-

gation de rendre des comptes. Il documente la per-

formance du projet, notamment en termes de mise

en œuvre des activités dans les délais prévus.

Un suivi (et une évaluation) efficace documente

les leçons tirées de la mise en œuvre, fournit ainsi

des informations transparentes au bénéfice du pro-

gramme national et contribuant à la courbe d‟ap-

prentissage globale des transferts sociaux.

les transferts soCiaux monétaires, instrument majeur de

la stratégie de proteCtion soCiale en faveur des enfants au

sénégal

soCial proteCtion for Children

Senegal has made significant progress in poverty

reduction, with its poverty headcount going from

67.9% of the population in 1994 to 50.6% in

2005i, but the level of poverty is still high. Sene-

galese authorities have recognised that it is neces-

sary to give specific attention to vulnerable

groups, including children, so that they are not ex-

cluded from the country’s growth and develop-

ment, particularly as many child wellbeing

indicators are still faring poorly. In this sense, one

of the PRSP’s particular attentions is placed on

children facing poverty and vulnerability given

the specific risks children are exposed to.

Cash transfers

In the past few years, a growing number of deve-

loping countries have introduced large-scale cash

transfer programmes as effective social protection

mechanisms to respond to high levels of poverty

and vulnerability. Children have been a particular

focus of many of these transfer programmes.

Child-focused cash-transfer mechanisms can help

improve human development by reducing house-

hold monetary poverty and by facilitating access

to social services and fostering demand for them

in order to promote a more rapid progress of de-

velopment indicators. However, to promote the

consumption these basic services, demand-side

approaches need to be accompanied by the ade-

quate supply of quality basic services, which is

often one of the crucial barriers to access in coun-

tries such as Senegal. 

Senegal’s National Social Protection Strategy

(NSPS) and Pillar 3 of the PRSP II include provi-

sions for cash transfer mechanisms, providing a

solid policy platform to pursue the development

of a cash transfer program in Senegal.

Below are some of the characteristics of cash

transfer programs to inform how they can be a

useful policy instrument for Senegal to reduce

overall poverty, and child poverty in particular,

mitigating vulnerabilities while interrupting the

inter-generational transmission of poverty, which

have been expressed as policy goals by the go-

vernment and are critical to ensuring an equitable

development.

targeting

Targeting refers to a policy decision about who

should benefit from the programme. When go-

vernment resources are very scarce it is attractive

to concentrate efforts to raise income on some

‘target group’ of poor households or individuals

to achieve the maximum impact from a given po-

verty alleviation budget.vii Nevertheless, it is im-

portant to consider that targeting generates

important administrative and capacity challenges

that can increase its complexity and cost

Conditionality

Cash transfers can be made conditional to specific

behaviour of beneficiaries. In the case of child-fo-

cused cash transfers, typical conditions include re-

gular school attendance by all children in the

household, following specific health practices

such as vaccinations and periodic checkups,

and/or obtaining a birth registrationix

Therefore, the need for a conditionality to pro-

mote beneficiaries’ sense of co¬responsibility in

the programme and to ensure the transfer has both

a poverty reduction and a human development ob-

jective needs to be examined and weighed against

the possible exclusion such conditionality might

cause where services are unavailable.

administrative/governanCe

feasibility

The implementation of a cash transfer programme

throughout the country poses significant adminis-

trative challenges, given the complexity of ensu-

ring the transfers are in fact made to beneficiary

families, some of which can be in relatively re-

mote areas. Further, such a programme requires

accountable systems for the distribution of re-

sources. This issue is a major concern in terms of

the feasibility, potential effectiveness and ade-

quate use of resources for a targeted cash transfer

programme, which requires solid technical and

administrative capacity.

affordability

According to a recent study by the International

Labour Organization (ILO),xii estimates for

low¬income countries in sub-Saharan Africa sug-

gest that a child related transfer would cost bet-

ween 1 and 2% of GDP. To free up resources,

there is scope to improve the efficiency and effec-

tiveness of public expenditure in Senegal, inclu-

ding through better targeting of existing govern-

ment subsidies, which have been shown not to

reach their objective population. Cash transfers

have been identified as potentially more effective

mechanisms to channel resources to the poor. 

ConClusions and

reCommendations

Children are visible as a specific vulnerable group

in Senegal’s NSPS and second PRSP. However a

critical next step is to ensure effective program-

ming on child-sensitive social protection that fa-

cilitates mobilisation of resources and

implementation to reach the PRSP targets.

As part of the PRSP, fiscal space for a child-focu-

sed cash transfer programme can be identified.

However, generating evidence about the cost ef-

fectiveness of child-focused cash transfer through

piloting, quantitative research and analysis of in-

ternational experiences, would also be useful to

help leverage resources from less effective and

more costly interventions in other sectors towards

this potentially more effective mechanism for po-

verty reduction.

Rallying support from relevant ministries as well

as from key donors is a useful starting point to de-

velop further research.

There is currently momentum in Senegal to pur-

sue a pilot cash transfer programme, which in ad-

dition to contributing to social protection

objectives would generate evidence that could

help promote scaling up such programme.

Cash transfers as an instrument for Child-foCused

soCial proteCtion in senegal:



Convention on the Rights of the Child (CRC) was

incorporated into the Constitution in 2001. Fur-

thermore, there is strong support for child rights

at the highest level, as shown by the recent crea-

tion of the Child Support Unit (Cellule d’Appui

pour l’Enfance), under the Presidency. Operatio-

nal responsibility lies mainly with the Directorate

for the Protection of Children’s Rights (DPCR) in

MFNSFEM.

poliCy impliCations

The SNPS and pillar three of the PRSP provide a

strong overarching vision for the strengthening of

social protection, in particular to extend social

health protection to those in the informal sector
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de réformes économiques pro-pauvres, de façon

efficace et efficiente.

Les consultations avec les différents partenaires

conduites au Sénégal au cours des derniers mois

ont fait apparaître les avantages possibles d‟un

programme universel de prestations pour tous les

enfants jusqu'à l'âge de 5 ans.

niveau de transfert

Il sagit de pouvoir à la fois fournir une couverture

adéquate des plus pauvres et assurer fiabilité et

permanence. 

Une allocation correspond à 10% du revenu par

habitant en 2008 équivaut à 45 600 FCFA par an

ou à 3,800 FCFA par mois, par enfant de moins

de 5 ans. Ceci correspond approximativement à

30% du seuil de pauvreté alimentaire pour un

adulte, et à 42% de la moyenne des dépenses par

habitant du quintile le plus pauvre au Sénégal.

Bien qu’insuffisant pour éradiquer la pauvreté in-

fantile, ce niveau de transfert aura un impact si-

gnificatif sur l’augmentation de la consommation

des plus pauvres au Sénégal.

Couts budgétaire

Une micro-analyse des enquêtes de ménages et

une modélisation démographique montre qu’un

programme universel d’allocations aux enfants

d’un montant égal à 10% du revenu par habitant

coûtera 1,7% du revenu national une fois le pro-

gramme en place en 2010. Ceci représente moins

de la moitié du coût des subventions consenties

pour soutenir les prix des denrées alimentaires et

du carburant - et générerait cependant un impact

bien plus efficace en termes de réduction de la

pauvreté. Au fil du temps, le coût du programme

(exprimé en % du PIB) est amené à baisser

compte tenu de la tendance à la baisse des taux de

fécondité et de l‟impact du programme sur la

croissance économique. 

marge de manœuvre budgétaire

La marge de manœuvre budgétaire pour mettre en

place un système de protection sociale dépend de

la croissance économique, de l'engagement du

gouvernement et de la capacité budgétaire - cha-

cun de ces trois facteurs soutenant les perspectives

d‟un programme de transferts monétaires comme

initiative majeure de protection sociale au Séné-

gal. Le potentiel des transferts monétaires à ren-

forcer la croissance économique améliore les

arguments fiscaux.

L’approche développementale adoptée par les

projets pilotes a le potentiel d’accroître les res-

sources disponibles pour la mise en place de sys-

tèmes de protection sociale. Les interventions de

protection sociale peuvent propulser une crois-

sance inclusive pro-pauvre et, ainsi, générer une

base imposable plus large permettant plus de re-

venus pour le gouvernement. 

Elaboration et mise en œuvre d’un programme de

transferts sociaux monétaires.

Ciblage

Les méthodes basées sur des tests de revenus sont

peu rentables et que les approches à base commu-

nautaire et purement catégorielles sont plus di-

verses. Nous recommandons alors pour la

phase pilote, l’adoption d’un mécanisme catégo-

riel géographiquement ciblé, avec l’allocation

universelle de transferts monétaires à tous les en-

fants jusqu’à l‟âge de 5 ans vivant dans les zones

identifiées comme très pauvres.

systèmes de distribution

Le Système d’Information de Gestion (SIG)

constitue le cœur du système de mise en œuvre.

Il enregistre et vérifie ceux qui sont habilités à re-

cevoir l’assistance et ceux qui reçoivent effecti-

vement l’assistance. Le système d’enregistrement

des bénéficiaires peut être intégré avec celui d’en-

registrement des naissances afin de maximiser

l’impact développemental du programme. Les

liens développementaux (parfois appelés « condi-

tionnalités développementales » puisqu’elles ne

sont pas punitives) peuvent augmenter l’impact

du programme sur le capital humain.

Parmi les options de paiement, l‟on compte les

bureaux de poste, les institutions de microcrédit,

les banques et les organisations non gouverne-

mentales.

suivi et evaluation

Dans le contexte du Sénégal où l’approche de la

protection sociale est en évolution, les activités de

suivi et évaluation offrent la possibilité de maxi-

miser l’apprentissage par la pratique, de gérer les

risques du programme, et de mesurer l’impact du

programme.

Un suivi rigoureux et crédible encourage l’obli-

gation de rendre des comptes. Il documente la per-

formance du projet, notamment en termes de mise

en œuvre des activités dans les délais prévus.

Un suivi (et une évaluation) efficace documente

les leçons tirées de la mise en œuvre, fournit ainsi

des informations transparentes au bénéfice du pro-

gramme national et contribuant à la courbe d‟ap-

prentissage globale des transferts sociaux.

les transferts soCiaux monétaires, instrument majeur de

la stratégie de proteCtion soCiale en faveur des enfants au

sénégal

soCial proteCtion for Children

Senegal has made significant progress in poverty

reduction, with its poverty headcount going from

67.9% of the population in 1994 to 50.6% in

2005i, but the level of poverty is still high. Sene-

galese authorities have recognised that it is neces-

sary to give specific attention to vulnerable

groups, including children, so that they are not ex-

cluded from the country’s growth and develop-

ment, particularly as many child wellbeing

indicators are still faring poorly. In this sense, one

of the PRSP’s particular attentions is placed on

children facing poverty and vulnerability given

the specific risks children are exposed to.

Cash transfers

In the past few years, a growing number of deve-

loping countries have introduced large-scale cash

transfer programmes as effective social protection

mechanisms to respond to high levels of poverty

and vulnerability. Children have been a particular

focus of many of these transfer programmes.

Child-focused cash-transfer mechanisms can help

improve human development by reducing house-

hold monetary poverty and by facilitating access

to social services and fostering demand for them

in order to promote a more rapid progress of de-

velopment indicators. However, to promote the

consumption these basic services, demand-side

approaches need to be accompanied by the ade-

quate supply of quality basic services, which is

often one of the crucial barriers to access in coun-

tries such as Senegal. 

Senegal’s National Social Protection Strategy

(NSPS) and Pillar 3 of the PRSP II include provi-

sions for cash transfer mechanisms, providing a

solid policy platform to pursue the development

of a cash transfer program in Senegal.

Below are some of the characteristics of cash

transfer programs to inform how they can be a

useful policy instrument for Senegal to reduce

overall poverty, and child poverty in particular,

mitigating vulnerabilities while interrupting the

inter-generational transmission of poverty, which

have been expressed as policy goals by the go-

vernment and are critical to ensuring an equitable

development.

targeting

Targeting refers to a policy decision about who

should benefit from the programme. When go-

vernment resources are very scarce it is attractive

to concentrate efforts to raise income on some

‘target group’ of poor households or individuals

to achieve the maximum impact from a given po-

verty alleviation budget.vii Nevertheless, it is im-

portant to consider that targeting generates

important administrative and capacity challenges

that can increase its complexity and cost

Conditionality

Cash transfers can be made conditional to specific

behaviour of beneficiaries. In the case of child-fo-

cused cash transfers, typical conditions include re-

gular school attendance by all children in the

household, following specific health practices

such as vaccinations and periodic checkups,

and/or obtaining a birth registrationix

Therefore, the need for a conditionality to pro-

mote beneficiaries’ sense of co¬responsibility in

the programme and to ensure the transfer has both

a poverty reduction and a human development ob-

jective needs to be examined and weighed against

the possible exclusion such conditionality might

cause where services are unavailable.

administrative/governanCe

feasibility

The implementation of a cash transfer programme

throughout the country poses significant adminis-

trative challenges, given the complexity of ensu-

ring the transfers are in fact made to beneficiary

families, some of which can be in relatively re-

mote areas. Further, such a programme requires

accountable systems for the distribution of re-

sources. This issue is a major concern in terms of

the feasibility, potential effectiveness and ade-

quate use of resources for a targeted cash transfer

programme, which requires solid technical and

administrative capacity.

affordability

According to a recent study by the International

Labour Organization (ILO),xii estimates for

low¬income countries in sub-Saharan Africa sug-

gest that a child related transfer would cost bet-

ween 1 and 2% of GDP. To free up resources,

there is scope to improve the efficiency and effec-

tiveness of public expenditure in Senegal, inclu-

ding through better targeting of existing govern-

ment subsidies, which have been shown not to

reach their objective population. Cash transfers

have been identified as potentially more effective

mechanisms to channel resources to the poor. 

ConClusions and

reCommendations

Children are visible as a specific vulnerable group

in Senegal’s NSPS and second PRSP. However a

critical next step is to ensure effective program-

ming on child-sensitive social protection that fa-

cilitates mobilisation of resources and

implementation to reach the PRSP targets.

As part of the PRSP, fiscal space for a child-focu-

sed cash transfer programme can be identified.

However, generating evidence about the cost ef-

fectiveness of child-focused cash transfer through

piloting, quantitative research and analysis of in-

ternational experiences, would also be useful to

help leverage resources from less effective and

more costly interventions in other sectors towards

this potentially more effective mechanism for po-

verty reduction.

Rallying support from relevant ministries as well

as from key donors is a useful starting point to de-

velop further research.

There is currently momentum in Senegal to pur-

sue a pilot cash transfer programme, which in ad-

dition to contributing to social protection

objectives would generate evidence that could

help promote scaling up such programme.

Cash transfers as an instrument for Child-foCused

soCial proteCtion in senegal:



RECoMMaNdatIoNS

L’atelier de la société civile des pays de l’Afrique de l’Ouest qui

s’est déroulé les 25, 26 et 27 Novembre 2010 à Dakar a retenu les

recommandations suivantes :

-  Promouvoir  le soutien aux gouvernements des pays pauvres  à

travers des programmes participatifs de lutte contre la pauvreté

-  Appuyer les stratégies nationales de protection sociale à travers

des programmes de soutien 

-  Appuyer les  initiatives  endogènes favorisant  l’adhésion de tous

les acteurs à l’initiative du socle de protection social ;

-  Promouvoir une meilleure coordination et meilleure cohérence

des politiques de protection sociale à travers un pilotage (comité)

et un suivi  (secrétariat) régulier et participatif

RECoMMaNdatIoNS aUx aGENCES dES NU  Et aUtRES PaRtE-
NaIRES tEChNIqUES Et FINaNCIERS:

-  Promouvoir l’information  autour  de l’initiative du socle de pro-

tection social auprès des acteurs nationaux du développement

-  Renforcer le partenariat avec les organisations de la société civile

sur l’initiative du socle de protection social

-  Promouvoir les échanges avec les gouvernements sur les activités

ayant trait à l’initiative du socle de protection au sein de comités

techniques et lors des revues des politiques sectorielles

RECoMMaNdatIoNS aUx oRGaNISatIoNS dE La SoCIété CIvILE

-  Promouvoir une forte implication des organisations de la société

civile  dans l’élaboration, le suivi et l’évaluation des politiques en

matière de protection sociale ;

- Prendre en compte l’initiative sur le socle de protection sociale

dans les programmes, lesquels programmes  de réduction de la pau-

vreté mis en œuvre au profit des populations ;

- Porter l’information et la sensibilisation des populations dans

toutes les régions autour du socle de protection social  afin de fa-

ciliter leur portage dans les politiques locales de développement

Editorial
Par M. Amacodou DIOUF

Président de l’ONG AHDIS

Président de la Région

Afrique du Centre et de

l’Ouest du CIAS

« Les sociétés ne doivent pas

oublier, lorsqu’elles décident

quelles personnes devraient

bénéficier d’un socle de pro-

tection sociale, les enfants ».

Selon une étude de l’USAID sur la pratique de trafic de per-

sonnes au Sénégal, les enfants sont dans  une posture de vul-

nérabilité extrême. Pour une couche qui représente 58% de

la population dont plus de 63, 2% vivant en zone rurale dans

une économie familiale marquée par la pauvreté, les risques

sont assez élevés pour basculer dans le dénuement total.

Les enfants sénégalais dans leur grande majorité ne jouis-

sent pas de leurs droits à se nourrir décemment, d’accéder à

l’éducation et à la formation, à l’eau potable et à l’assainis-

sement. Les enfants accèdent rarement aux soins de santé

de qualité. Le niveau de protection sociale leur permettant

de réaliser ses droits est faible sinon quasi inexistant. En

tous les cas, l’initiative du socle de protection sociale «  in-

siste sur le besoin de garantir les services sociaux et trans-

ferts, tout au long de l’existence, aux enfants ». 

La diversité des systèmes de protection sociale au Sénégal

(systèmes de sécurité sociale ; systèmes de prestations so-

ciales universelles ; système d’assistance sociale ; systèmes

privés de prestations) ne confère pas aux enfants une posi-

tion privilégiée pour la  conquête de leurs droits mais aussi

pour l’accès à certains services sociaux de base.

Le gouvernement du Sénégal, dans la revue des dépenses

publiques de protection sociale s’efforce de mettre en place

un dispositif d’assistance sociale, de filets de sécurité et de

gestion des catastrophes. L’UNICEF et les autres Partenaires

Techniques et Financiers apportent leur soutien à ses efforts

à travers des programmes.

Cette deuxième parution du bulletin d’information du CIAS

de la Région  Afrique du Centre et de l’Ouest illustre du dy-

namisme des partenaires nationaux au développement au ni-

veau local. En effet après l’atelier de la Société civile sur le

Socle de protection social qui a vu a participation de plus

de trente délégués venus de tous les pays de l’Afrique de

l’ouest ainsi que du PAM, de l’UNICEF, du BIT, du PRP/

MFOFPE, de  la Banque mondiale fut un moment important

de partage.

Dans cette édition, nous vous proposons plusieurs rubriques

intéressantes dont : « le Mot du partenaire » une réflexion

du représentant du Bureau de l’UNICEF à Dakar, la protec-

tion sociale des enfants au Sénégal, les transferts sociaux

monétaires, comme instrument majeur de la stratégie de pro-

tection sociale en faveur des enfants au Sénégal. 
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aGENda PRotECtIoN SoCIaLE 

UNICEF

Le Mot du Partenaire

Avec un nombre d’enfants estimé à 5,8 millions d’individus, soit 49% de la population totale,

le Sénégal fait face à une demande de services sociaux de base extrêmement importante. La

plupart des enfants vit dans les régions de Dakar (18,0 %), Thiès (13,0 %), Kaolack (12,0

%) et Diourbel (11,0 %) mais également dans  les ménages les plus pauvres (27%), dont la

taille dépasse sept personnes (85%) et dont le chef de ménage n’a aucune instruction (74%).

La vulnérabilité des enfants sénégalais constitue une réalité : 16,0 % d’entre eux vivent avec

des adultes ayant une maladie chronique, près de 23,0 % des enfants sont orphelins, 28,7 %

vivent dans des ménages avec des personnes âgées de plus de 70 ans, 39,8 % des enfants

âgés de moins cinq ans n’ont pas été enregistrés à leur naissance. La pauvreté reste très ré-

pandue chez les enfants et elle est plus élevée que pour le reste de la population (53,7%

contre 50,8%). Les disparités et les inégalités sont également très importantes, ainsi la pau-

vreté des enfants est plus élevée chez ceux vivant dans des ménages ruraux, mais aussi au

sein des ménages dont le chef n’a aucune instruction et dont la taille dépasse sept personnes.

Sous l’angle des privations, seul un enfant sur quatre ne souffre d’aucune privation modérée,

et les privations sévères affectent plus de trois enfants sur cinq (62,3 %). Le logement et

l’éducation sont les premières privations qui affectent les enfants sénégalais. Ces privations

ne sont pas uniformes : selon le milieu de résidence, près de quatre enfants sur cinq (79,2

%) souffrent d’au moins une privation sévère en milieu rural contre 36 % en milieu urbain.

Selon le niveau du bien être des ménages, les enfants vivant dans les ménages appartenant

au quintile le plus pauvre connaissent les taux d’incidence de privations sévères les plus éle-

vés : la quasi-totalité des enfants des ménages les plus pauvres  (95,7 %) souffrent d’au moins

une privation grave et 71,4 % d’entre eux d’au moins deux privations sévères.

Partant des constats fondamentaux que sont le caractère rural de la pauvreté des enfants, la

forte prévalence de la pauvreté dans les familles où l’instruction du chef de ménage est inexis-

tante voire limitée mais aussi dans les familles de grande taille, les liens entre la pauvreté

monétaire et la prévalence des privations sévères au niveau des enfants, L’UNICEF examine

avec le Gouvernement du Sénégal les réponses et les solutions possibles eu égard à ce

contexte. Ainsi, les réponses apportées par le gouvernement notamment à travers les instru-

ments de protection sociale, parmi elles on note l’assistance aux personnes vulnérables, res-

tent encore de trop faible envergure et insuffisamment ciblée sur les plus pauvres pour

engendrer un changement de paradigme significatif. Par exemple, les   subventions à la

consommation mises en place n’ont pas permis de produire des résultats satisfaisants faute

d’un ciblage précis. Ainsi, face aux chocs successifs subis par les familles sénégalaises, le

maintien des enfants à l’école, le bénéfice effectif des services de santé sont compromis par

l’incapacité des parents à faire face aux dépenses. L’introduction d’un programme national

de transferts sociaux ciblés sur les plus pauvres a pu montrer son efficacité dans des contextes

similaires et le Sénégal pourrait connaître des progrès significatifs rapides pour une amélio-

ration des conditions  de vie des enfants en situation de vulnérabilité et ainsi contribuer fa-

vorablement à la lutte contre la pauvreté sur le plus long terme.

Mme Barberis Giovanna, Représentante UNICEF Sénégal.

L’UNICEF en partenariat avec le Gouvernement souhaite l’introduction

d’un programme de transferts sociaux monétaires à grande échelle au Séné-

gal. Un tel programme est proposé dans la Stratégie Nationale de Protection

Sociale – comme mécanisme d’atténuation des risques auxquels les groupes

vulnérables sont confrontés, ainsi que dans le Document Stratégique de Ré-

duction de la Pauvreté II – comme mécanisme visant à assurer aux groupes

vulnérables l’accès aux biens et services, et une jouissance totale de leurs

droits. Une série d’études récentes et de projets pilotes a confirmé l’intérêt

croissant parmi les décideurs au Sénégal à considérer les transferts moné-

taires comme un mécanisme plus efficace pour répondre aux effets néfastes

induits par les chocs et pour réduire la pauvreté. Ces études ont documenté

comment des transferts sociaux centrés sur les enfants peuvent avoir un im-

pact significatif sur la réduction de la pauvreté et de la vulnérabilité au Sé-

négal. Ces études révèlent aussi que la marge de manœuvre budgétaire pour

un programme de transferts monétaires peut être créée, principalement par

le biais de réallocations des priorités moindres vers les plus grandes, et des

programmes les moins efficaces vers les plus efficaces. Les analyses menées

avec le Gouvernement ont confirmé qu’un tel programme était adéquat et

faisable, et ont mis en lumière les avantages potentiels d’un régime de trans-

ferts sociaux pour tous les enfants jusqu’à l’âge de 5 ans. Les jeunes enfants

au Sénégal sont pauvres d’une façon disproportionnée, et très vulnérables

alors même qu’ils représentent le plus grand potentiel pour l’investissement

social. Une mise en place progressive d’un modèle national de transferts so-

ciaux pour les enfants à charge a pour but d’encourager la croissance éco-

nomique et une réduction durable de la pauvreté. Un tel programme atténuera

les effets néfastes des variations des prix et des revenus dans le court terme,

réduira la pauvreté sur le moyen terme, et préviendra la transmission inter-

générationnelle de la pauvreté sur le long terme.

Les transferts sociaux monétaires pour les enfants offrent la possibilité de

s’attaquer à la pauvreté, d’investir dans les ressources humaines sur le long

terme et de poser les fondements de réformes économiques qui peuvent en-

courager une croissance économique inclusive et en faveur des pauvres.

Mme Barberis Giovanna, Représentante UNICEF Sénégal.

Equipe de Rédaction

Responsable de la Rédaction : M. Amacodou DIOUF

Responsable Technique : Ernest Clément MENDY

Maquette et Mise en Page : Pascal.J.A.PEREIRA 

ICSW/ CIAS S/ C  AHDIS SICAP Amitié 1, villa N°3029/ Dakar, SENEGAL

B.P:21395 DAKAR- PONTY /SENEGAL.

Tél : 221 33 824 52 83 / 221 77633 04 76/Fax: 33 864 47 95 E-mail: ahdis2@orange.sn

Edition Spéciale Protection Sociale des Enfants Novembre 2010


